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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 10 i\L\l 1882. 

CONCESSION DE RÉSEAUX TÉLÉPHONIQUES C1). 

-♦- 

B.APPOB.T 

FAIT, AU NOM OE LA SECTION CENTRALE t'i, PAR lU. Uo, DE RllUYN 

l\lE~SIEU R~ ' 

Le projet de loi relatif à la concession de réseaux téléphoniques, déposé 
dans la séance du 5-1 mars dernier, a été soumis aux sections les 19 et 
20 avril suivants. 

Dès le 2?.> avril, la section centrale, tenant ses premières réunions, procéda à 
l'examen des procès-verbaux des sections que nous analysons ci-après. 

EXA..ME11 Ell SECTIONS. 

La f re section adopte le projet de loi et deux séries d'amendements formant 
les articles 5, 4 et rs du nouveau projet. 

Les 2me. 5me et fSme sections adoptent le projet de loi. 
La 4me section présente un amendement à l'article i er- portant suppression 

de la clause : (c Ne formant qu'une seule agglomération. n 

Elle exprime l'avis que le projet de cahier des charges contient des dispo­ 
sitions inexécutables, notamment en ce qui concerne les articles 2, 5, f 8, 26 
et autres. 

Diverses observations sont faites sur la renonciation par le Gouvernement 
au système de l'adjudication publique des concessions téléphoniques, 

(') Projet de loi, n• f68. 
(1) La section centrale, présidée par i\f. LE HARDY DE BEAU1,1Eu, était composée de \UI. ÜL1.t, 

WASSEIGE, Dl: Bsurs, VEllWILGIIEN, ~bcm,a.MAN et MALOtr. 
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Le prix de l'abonnement à 500 francs paraît excessif. Les soumissrons 
porteraient précisément sur le prix de l'abonnement et l'adjudication se 
ferait au, soumissionnaire offrant l'abonnement au plus bas prix. 

D'autre part, on trouve qu'il est juste de tenir compte de lu situation 
acquise par les Compagnies existantes, en leur octroyant une concession 
directe. 
Le projet de loi est adopte, de même que dans la 6m0 section, avec un 

amendement à l'article { ev substituant aux mols = u aux clauses et conditions 
du cahier des charges de la présente loi, )> ceux. de cc aux clauses et conditions 
générales. n 

La section centrale, à la suite d'un examen attentif du projet de loi, et du 
cahier des charges-type annexé, a été unanime pour demander au Gouverne­ 
ment d'en remettre la discussion à k\ session prochaine. 
En même temps, elle a proposé par voie d'amendement de soumettre à la 

Chambre le vote d'un projet de loi autorisant le Gouvernement à confirmer 
Les concessions existantes en les régularisant, cl à en accorder de nouvelles, 
aux risques et périls des demandeurs- le tout pour la durée d'une année. - 

Dans l'intervalle, la section invite le Gouvernement à examiner les objec­ 
tions soumises par les sections, et à s'entourer de nouveaux renseignements 
afin de s'instruire par l'expérience des faits et des progrès qu'une exploitation 
régulière indiquerait. 

Des intérêts graves sont en jeu. Nous demandons le temps de les examiner 
avec maturité et comme la matière est. nouvelle, il parait désirable de laisser 
se produire une discussion approfondie avant de provoquer une décision 
engageant l'avenir. 

C'est, guidée par ces motifs, que la section centrale a chargé son r,ippor­ 
teur de s'entendre avec M. le Ministre des Travaux publics. 
La copie de la correspondance échangée permettra à la Chambre d'appré­ 

cier la nature et la portée de nos propositions ainsi que les raisons qui ont 
décidé le Gouvernement à ne pas y donner son adhésion. 

Bruxelles, 4 mai { 882. 

A itlonsieitt' le Mfoistre des Traoaua: publics. 

Le rapporteur de la section centrale a été chargé de se mettre en rapport 
avec vous, afin de vous exposer la difficulté de résoudre au pied levé, à fa fin 
d'une session, les questions importantes qu'ont soulevées dans les sections ~t 
au sein de notre section centrale, l'adoption du projet de loi et l'examen des 
stipulations du cahier des charges. 
li s'agit d'un objet des plus importants : de l'application par l'électrrcitë 

d'un mode de correspondance nouveau, appelé à rendre des services signalés. 
Nous avons à stipuler dans le présent pour un ensemble de concessions qui 
existent en fait, dans. l'avenir pour la création de nouveaux réseaux, dont il 
serait regrettable de contrarier l'établissement par le vote de conditions trop 
sévères ou trop restrictives. 
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Nous croyons qu'il n'est pas possible de résoudre clans un bref délai l'exa­ 
men des diverses objections présentées, et d'autre part nous sommes con­ 
vaincus, en présence des nombreux projets de loi à voter, pendant les quel­ 
ques jours qui nous séparent de la clôture de la session, que la Chambre ne 
pourra pas discuter le projet de loi relatif aux concessions toléphoniques. 

Cependunt il y a urgence à foire sortir du provisoire un service public 
d'intérêt géné1·al entravé aujourd'hui dans son exploitation par le dofuut 
d'une concession légale. 

Il y a utilité à permettre au Gouvernement d'accorder les concessions nou­ 
velles provisoires afin de mettre les nouveaux demandeurs sur un pied cl'éga­ 
lité avec ceux qui ont établi un service téléphonique. 

La section. centrale estime qu'il y avait lieu de proposer à la Chambre le 
vote d'un projet de loi autorisant le Gouvernement à régulariser la situation 
des Sociétés ayant déjà établi dans plusieurs villes des réseaux télépho­ 
niques, à accorder de nouvelles concessions aux risques et périls des deman­ 
deurs, pour la durée d'une année aux clauses et conditions générales, à fixer 
par le Gouvernement. 

Un projet de loi serait présenté à la Législature dans le courant de la session 
ordinaire, i 882-!885. 

Nous regre~tons vivement que, dans l'intérêt de ce service important et 
d'utilité générale, vous n'ayez pas cru pouvoir donner une réponse favorable 
à notre proposition. 

L'expérience d'une année, la vulgarisation de la téléphonie, l'application 
des inventions nouvelles auraient été un guide précieux pour la rédaction 
d'un cahier des charges définitif. 

Le Gouvernement n'ayant pas partagé à cet égard notre opinion, nous 
avons l'honneur de vous communiquer les objections et les questions que 
soulève la présentation du projet de loi, ainsi que les amendements adoptés. 
Nous nous empresserons, aussitôt que nous recevrons les réponses, de rédiger 
(>-t de déposer le rapport de fa section. 

Veuillez agréer, itonsieur le Ministre, l'assurance de ma haute conside­ 
ration 

Le Rapporteur, 
LÉON DE BRU\N. 

Bruxelles, le 6 l\lu.i l 882. 

A Monsieur le Rapporteur de la section centrale chargée de l'examen d1.4 
projet de loi relatif à la concession du réseau téléphonique. 

~foNSl Et/R LE RAPPORTEUR, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-jointes les réponses de mon Dépar-' 
temcnt aux objections qu'a soulevées, en section centrale, la présentation <hi 
pro jet de loi sur les concessions téléphoniques. 

2 
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Agrét.•z, Monsieur le Bapporteur, la nouvelle assurance de ma haute consi­ 
dération. 

Pour le l\'linistrc des Travaux publics, absent, 

Le Ministre de l'Intérieur, 
G. ROLIN-JAEQllEMYNS. 

Réponee aux observations de la section centrale cha>'gée de l'examen du proje! 
de loi sur les concessions téléphoniques. 

Tout en signalant la difficulté de résoudre à la fin d'une session les ques­ 
tions importantes que soulèvent le projet de loi et le cahier des charges-type 
qui s'y trouve annexé, la section centrale reconnaît l'urgence qu'il y a à faire 
sortir du provisoire un service public d'intérêt général entravé aujourd'hui 
dans son exploitnljon par le défaut d'une consécration légale. 

Elle estime, en conséquence, qu'il y avait lieu de proposer à la Chambre 
le Yole d'un projet de loi <1 autorisant le Gouvernement à régulariser- l~ 
situation des Sociétés ayant déjà établi dans plusieurs villes des réseaux 
téléphoniques et à accorder de nouvelles concessions, aux risques et périls 
les demandeurs, pour le terme qu'il jugera convenable, aux clauses et condi­ 
tions générales, à fiAer par le Gouvernement ». 
La section centrale regrette vivement que le Gouvemement n'ait pas cru 

devoir donner une suite favorable à cette proposition. 
Le Gouvernement reconnaît dans la proposition faite par la section centrale 

la preu\'e que les membres de cette section apprécient, comme Iui, la néces­ 
sité urgente de mettre fin à un étal de choses dans lequel la perception 
d'abonnements par les Compagnies actuellement existantes constitue un fait 
absolument ir1égulier. 

S'il n'a pas aecedé à la proposition de ln section centrale, telle qu'elle vient 
d'être formulée, c'est que celte formule soulève absolument les mèmes ques­ 
tions et les mêmes difficultés que le projet de loi proposé, et que, dès lors, il 
n'y a pas de raison pour ne pas préférer une solution définitive et générale 
à une solution transitoire, dont le moindre inconvénient est d'ajourner et de 
compliquer les difficultés de la situation actuelle au lieu de les trancher. 

Que propose-t-on en effet? 
D'une part, autoriser le Gouvernement à régulariser la situation des 

Sociétés déjà existantes •. Mais, n'est-ce pas là soulever, quant au cahier des 
charges à imposer à ces Sociétés, toutes les questions qu'implique le projet 
de loi actuel? 

De l'autre côté, autoriser le Gouvernement à accorder de nouvelles couces­ 
sions, aux risques et périls des demandeurs, pour le terme, aux clauses et 
conditions générales que le Gouvernement jugera convenables, n'est-ce pas 
créer pour ces nouveaux concessionnaires un état de droit mal défini, dont Je 
caractère provisoire pourra devenir une source de difficultés, de réclamations, 
et être représenté, selon qu'on se placera au point de vue de l'État ou des 
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concession noires, soit comme ne donnant ouverture à aucune prétention 
définitive, soit comme constituant tout ou moins un commencement de droit 
acquis. 

Le Gouvernement a cru qu'il était temps de sortît· cornplétemeut du pro­ 
visoire. Aucune des questions soulevées par Io projet de loi n'est nouvelle, et 
l'expérience faite par les Compagnies actuellement existantes a été suffisam­ 
ment longue. Les premières demandes remontent à l'année 1.879. et les 
installations ont été commencées en -1880. Le projet de loi lui-même, actuel­ 
lement soumis à l'examen do la Chamb1·e, a été déposé en séance du 5i mars 
dernier, et distribué il y a plus de trois semaines. 

PROJET DE LOI. 

QUESTION. 

Ln section centrale estime qu'il Iaudrnit 
distinguer dans le mode i1 adopter pour l'octroi 
des concessions. Dans le présent, il lui parnît 
équitable de confirmer le droit de concession 
uux lignes existantes, Pour l'avenir, elle vou­ 
drail voir adopter le système de l'adjudication, 
Elle demande si le Gouvc1·11emcnl ne seruit pns 
disposé à formuler une disposition nouvelle 
dans cc sens. 

QUESTJON. 

A l'article -1, la ··section centrale demende 
comment on conciliera les dispositions de cet 
article avec les concessions déjà existantes qui 

UÊPONSE. 

Le Gouvernrmcnt ne croit pns devoir dis­ 
tinguer, 11u pomt de vue de l'ndjudication, 
entre les lignes existantes et les nouvelles dont 
la concession serait demandée 

Une pareille drstineuon lui paraitrait injus­ 
tifiable. On peut, sans doute, se demander- si le 
mode de ln concession par adjudication ne doit 
pas être appliqué, d'une mamêre générale, à 
toutes les concessions à accorder, sauf à tenir 
compte, dans une mesure équitable, de b 
situation des Compagnies existantes. C'était le 
système d'abord adopté pne le Gouvernement. 
Cc système ayant soulevé des objections, au 
point de vue des Compagnies existantes, est 
remplacé, dans le projet actuel, pa1• I'mdicaéon 
de conditions géuéralcs, communes à tous les 
concessionnaires, présents et futurs, sous la 
seule réserve d'une période transitoire de 
cinq ans pour les Compagnies cléjàen possession 
d'un réseau de fils aériens. 

Il n'y a, il est vrai, pas d'adjudication dans ce 
système, pas plus qu'il n'y en a dans les eonces­ 
siens de chemins de fer ou de télégraphie 
locale. Mais ce qui forme la garantie du public, 
ce sont d'abord les conditions du cahier des 
charges- type, ensuite l'absence du monopole. 

RÉPONSE. 

Le projet de loi n'a en vue que des conces­ 
sions dans une seule oggloméra&ion. Il en est 
de même de la loi du i3 mai i876, relative 
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s'étendent sur- le ter1·itoh;c de plusieurs corn- 1 aux concessions de réseaux télégraphiques. 
munos, ne formant pas agglomérntlon et tléJi1 Les concessions du péages 1,0111• réscuux 
reliées nu téléphone, telles quo lloltsfurt et téléphouiques , accordées en dehors de ces 
Uccle. limites, cousütueralcnt une concurrence im- 

Comment applique-t-on pour I 'avenir les portante nu réseau télêgl'Uphique de l'Ètnt. 
dispositions de cet article, lorsque des eonces- 11 en I ésulte 'I uo der, coneessinns de télé­ 
siens seront solhcitécs reliant diverses comruu- phones 110 pourront être accordées, eu vertu 
nes situées ù proximité des grundes villes ou de lu loi propo-ée, pour relier entru clics des 
des communes entre elles? communes qui ne font point 1w1•lic d'une 

agglomératlon. 

QUESTlO~. 

Autorist'rn t-ou les partleuliers 11 étublir 
des connnunieations téléphoniques d'ordre 
entièrement privé, entre immeubles apparte­ 
nant nu même propriétaire, 011 pour relici- leur 
étublisscmeut situé ù ln campagne avec leur 
bureau en ville? 

QUESTION. 

RÊPONSE. 

En ce qui concerne les partieullers, qui vou­ 
drout établir des couuuunieauons ll!lêphoni­ 
ques, pour leur usage purement personnel, si 
la ligue projetée n'emprunte 1111~ ln grande 
voir ie, I'uuroi-isntion du Gcuveruemeut ne sera 
pas même néeessnh-e. Si elle emprunte ln 
gr,111tlc ,oi1·ÏI·, le Gouverucmeut uuru à juger 
jusqu'à quel point cet usuge du domnine publie 
est com p-uihle a\ cc I'intérét gèufral, et il quelles 
condition" il y nuru lieu de l'uutei-iser, Muis en 
aucun ens, l'établissement de pareilles eommu­ 
nicuunns ne tombera sous l'upplicullon de 1~ 
loi proposée, puisque l'objet que le pm-ticulier­ 
a111·a en vue ne sera point une conecssien de 
péages 

llÊPONSE. 

Si Ia même demande est formée pat• un La section centrale sn1>pose encore le cas où 
groupe d'industriels à l'effet d'établir la coin- un groupe d'Indusu-iels se proposerait détnblu­ 
mumeation par un fil, avec lems bureaux, tout une communication téléphonique avec leurs 
en conservent il celle-ci un earnctère exclusive- bureaux, tout en conservant i• cette communi­ 
mcnt privé. cation un caractère exclusivement privé. Elle 

Aucune disposition de la loi ne stipule en fa- demande quelle serait la solution dans celte 
veur des concessions privées. Le projet de loi hypothèse. La réponse doit être Ja même en 
et le cahier des charges y annexé ne paraissent principe, sauf que le Gouvernement a uro. à 
avoir pour objet que l'établissement de réseaux examiner plus spécialement -;j ln demande 
téléphoniques permettant à un certain nombre ainsi formulée n'a pns en réalité pour objet 
de personnes de se mettre en communication d'établir une concurrence déguisée, soit aux: 
deux à deux, par l'intermédiuir-c d'un bureau concessions télépboniques existantes, soit au 
central. réseau télégraphique de l'Étot. 

Quelle est, dans l'opinion du Gouvernement, Au surplus, il faut. le répéter ici, - car la 
la limite qui démarquera une concession pri- note de lu section centrale ne semble pas dis­ 
vée d'une concession soumise aux dispositions tinguer suffisamment à cet égard, - l'objet de 
du projet de Joi? . 

1 
la Ioi proposée n'est ,pns de réglemenler l'éta- 
blissement de lignes téléphoniques créées par 
des particuliers pour leur usage personnel et 
exclusif, mais de déterminer les conditions 
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·QUESTION. 

Ln disposition flnale subordonnnnt les con­ 
cessions aux · clauses et condltlons du cahier 
des charges annexé à ln présente loi, est trop 
restrictive. Elle pourra constituer une entrave 
aux concessions futures, le Gou,·crucment 
11'11yn11t plus le droit, sans le vote d'une loi 
spéciale, d'adoueie ou de modiflcr les di:,po­ 
sltious excessivement l'igmu·cuscs du cahier 
des charges, ni de tenir compte des change­ 
ments <JUC les prngrès de la téléphonie ren­ 
draient indispeusnhlcs. 
. Ln section propose de remplacer- pnr ln dis­ 
position plus étendue et tic style • aux clauses 
c_t CQllllÎtÎOl1S gén~t•nlcs, " 

. auxquelles pourra être concédée la perception 
'. do péages pour un service public. 

RÉPONSE.· 

Lo section centrale trouve trop restrictive ln 
disposition flnule du projet, qui subordonne les 
concesslons aux clauses et eondülons du cahier 
des charges unncxé t\ ln loi. Elle propose de 
remplacer ces mots: « pnr Ill disposition plus 
étendue et de style : a11:l.· clauses et comlitions 
générnle:,. » 

Une telle dispositlon n'aurnlt pas de sens, si 
clic ne signiflnit purement et simplement que 
Gou vernemen t pourra accorder des concessions 
uux clauses et conditions qu'il jugern ëotivena" 
blet~, cc qui équivaudrait à rendre toute lu loi 
inutile, Êvidcmmcnt, du momenroù une loi est 
proposée, ce n'est pus dans un pareil ordre 
'd'idées qu'il convient de se placet'. _ 

On mettra en regard dans ln suite de cette 
: note les autres observations faites par la section 
centrale et les réponses du Gouvernement. 
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Amendements 11ro(l0sds par la section centrale. 

A l'article l .,_ La section centrale propose 
do supprimer les mots : c ne formnnt qu'une 
seule egglomératlon •, et de rem pincer ln sti­ 
pulation " aux clauses cl conditions du cnhicr 
des charges annexé à ln présente loi •, pnr 
c aux clauses et conditions générales 11, 

Art. 5. Il n'est rien innové par la présente loi, 
quant aux prérognli\'CS et attributions des corps 
communaux, pour tout cc qui se rapporte i1 ln 
voirie urbaine ou communale. li ne pourra y 
être dérogé por aucune concession accordée en 
vertu de la présente loi. 

Art. ~- Ln moitié de ln redevance de to p. 0/o 
de la recette nette au profil de l'État sera 
attribuée à la commune, comme 11rh: de loca­ 
tion du sous-sol de ln voirie urbaine ou com­ 
munale, et en considération de l'accroissement 
des frais de surveillance et d'entretien des 
rues et voies publiques. 

Rèponses du Gouvernement. 

Les mots : "'no·formant qu'une seule agglo­ 
mération, • sont empruntés o. l'article 1" de la 
loi du 25 mai 1876 sur les concessions de télé­ 
grnphic locale, et se justifient pur los mêmes 
motifs. 

Le Gouvernement pourrn examiner plus tard 
s'il y II lieu d'orgauîscr ln téléplt0nie à longue 
distance. tuais il ne fout pas qu'il compromette 
d'avance ln solution de cette question et l'inté- 
1·êt du Trésor, en concédant l'organisation de 
ce service î1 des entreprises privées. 

Cet amendement est inutile. Ni le 1>rojet de 
loi, ui le cahier- des charges y annexé ne por­ 
tent atteinte nux droits des communes en cc 
qui concerne ln voirie urbaine. 

Les coneessiounaires auront donc ù s'enten­ 
drc avec les communes pour l'usage de cette 
voirie. 

Ari. -l. En ens d'opposition de la commune, 1 Cet amendement est encore inutile. Ce que 
la concession devra faire l'objet d'une loi spé- · l'on propose de dire va de soi. 
elale, · 

Cet amendement tend, comme les précédents, 
ù confondre la concession du péage qu'il appar­ 
tient ù l'ÊtaL seul d'accorder avec l'usage de la 
voirie urbaine ou eoiumunale. .Il introduit 
d'ailleurs dans le 11rojct de loi une stipulation 
qui, dans tous les cas, trouverait mieux sa pince 
dans Je cahier des charges. 
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Projet de loi relatif à la concession de réseuu» téléphoniques. 
Cahier des charges-type. 

Observattona de ln sectlou centrale. 

Une opinion générale et presque ununlme n 
été- produite pou!' crltlquer- les rigueurs de 
quelques dispositions du cahier des charges­ 
lypc, lu dillieulté d'appliquer d'nutrcs stipula­ 
tions. Dans l'état actuel des choses la télépho­ 
nie ayant encore bien des progrès à réaliser, il 
)' n un intérêt génfanl Îl. ne pas décourager les 
promoteurs de ce nouveau moyen de commu­ 
nicntiou et à ne pns.cnnnver par- des dispositions 
trop r.goureuses le développement de la télé­ 
phonie. 

Le cahier des charges stipulant notamment 
l'obligation de créer un réseau souterrain place 
tians des ecnditions inégales les concession­ 
nuires nouveaux. Ceux actuellement établis 
jouissent pour cinq années de lem· installation 
aérienne; ils pourront exploiter pendant cc 
délai .dnns des conditions plus économiques 
que leurs nouveaux eoucurreuts. 

Aucun système n'estjusqu'à présent reconnu 
assez parfait pour l'étublissemcn t de canalisa­ 
tions souterraines. Les sociétés établies pour- 

l\éponscs du Gouvcmemeut. 

Le Gouvernement nppréclc tous les nvan­ 
togcs de la téléphonie et ne cherche nullement 
li eu entraver- li: développement I.e cahier des 
chnrges dont quelques dispositions sont trou­ 
vées u-op rigoureuses n été aceepté en son 
entier pnr ln Cornpngnie belge du téléphone 
Bell, qui a installé lies réseaux proviseires 
dans les Iucalités les plus importantes tin pays. 

011 ne peut contester les inconvénients nom­ 
breux que présente le développement indéfini 
des réseaux nériens pour 1c~ propriétaires et 
occupants des immeubles auxquels sont atta­ 
chés les fils, on 1w peut nier le danger qui en 
résulte pour la circulation. Dans les grundes 
villes surtout, l'emploi de füs souterrnins s'im­ 
pose comme une nécessité croissante. 

C'est celte considération qui porte aujour­ 
d'hui le Gouvernement i1 proposer un système 
autre que celui de l'adjudication publique 
annoncée, clans la séance du '16 novembre 
-188L Il s'agit, en effet, de tenir compte dans 
les conventions à faire avec les Compagnies 
existantes, de l'obligation qu'on leui- impose en 
principe de remplacer leur réseau aérien par 
un réseau souterrain, 

Cette disposition, loin d'être défavorable aux 
nouveaux demandeurs, peut, nu contraire, être 
considérée comme désavautageuso pour les 
Comp:ignit-s existantes, puisque les installa­ 
tions aériennes qu'elles ont fuites à leurs 1·is­ 
ques et périls devront être démolies avant que­ 
leur remplacement soit nécessité par I'usure 
et que leurs dépenses totales d'instaliutien 
seront, par conséquent, plus élevées, après le 
tiélui cle cinq ans, que celles d'un concession­ 
naire qui n'aurait à construire que des ligrlcs 
souterraines. 

Les câbles souterrains sont employés avec 
succès en télrgrnphic depuis de longues ennées 
et leur usage a pris dans ces derniers temps 

5 
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Ol.lsm·vntlons de ln secuen centrale. 1 Uéponses 1lu Gouvcmewcnt. 

rout nucndre le résultut des expérimentations. 
Cette condition absolue, si elle est maintenue, 
constitucru donc une entrave à tics concessions 
nouvelles. 

Les raccordements télégraphiques (ou télé­ 
phoniques) ont été autorisés pa1· une loi anté­ 
rieure. 

La Chmnbrc u'n du reste pus été saisie de 
réclamations contre l'établissement d'un ou de 
quelques fils accrochés aux façades ou il la toi­ 
ture des habitations, mais comme le disait l'ho­ 
norable l\l. Jottrand, c'est contre la construe­ 
tîon de véritables charpentes telles qu'elles ont 
été établies par les Sociétés que les proprié­ 
taires protestent. L'obligation d'établir souter­ 
rainement même un seul fil rendrnit impossible 
dons l'avenir, à moins que 11our le concession­ 
nuire du réseau générnl, l'établissement de 
lignes télégraphiques privées. 

Il créerait un monopole exorbitant et empê­ 
eheruit toute concurrence et tout progrès. 

un développernent considérable en Allemagne 
et en Fronce. 

Ln téléphonie pourrait fonctionner nu moyen 
des mêmes eûhles et l'on peut dire, dès lors, 
que les systèmes connus sont sufûsummcut 
parfuits. 

Le seul incouvénicnt qui résulte de l'emploi 
de ces câbles est l'élévutiun des frais d'instal­ 
lation. Les eûbles téléphoniques n'étant utili­ 
sés qu'à de courtes distance~ ne comportent 
pns un pouvoir isolant aussi élevé que celui 
des câbles télégraphiques et sont, pur consé­ 
quent, d'un prix moindre. L'iustallntion d'un 
réseau téléphonique souterrain ne constitue 
donc pas actuellement un obstacle 1·éel nu 
développement de la têl(.phonic. S'il en était 
ainsi, la Compagnie belge du téléphone Bell 
n'aurait pus admis cc mode d'installation. 
D'ailleurs, ainsi qu'il est indiqué au tableau 
annexé nu projet de loi, des câbles téléphoni­ 
ques souterrains fonctionnent dans différentes 
villes, notamment t1 Vienne et tl Sunderland. 

L'établissement et l'exploitation des télésru­ 
plies électriques ont été autorisés par la loi du 
25 mai ·l 876, mais des membres de la Chambre 
ont émis l'avis que celte loi ne pouvnit s'appli­ 
quer à la téléphonie. 

C'est en vue de satisfaire au désir de la Lé­ 
gislolure que le Gouvernement présentcle pré­ 
sent projet de loi. Cc projet n'a évidemment en 
vue que l'exploitation des téléphones, mis i1 ln 
disposition du public, moyennant redevance. 
01·, l'expérience a suffisamment démontré que 
dans ces conditions les réseaux aériens doivent 
nécessairement comporter I'installatiou des ehe­ 
valets que l'on voudrait \'OÎr disparaitre. Les 
raccordements téléphoniques privés ne sont 
nullement visés dans le projet de loi en ques­ 
tion. 

Lorsque des demandes de raccordements de 
l'espèce lui seront soumises, le Gouvernement 
déterminera les conditions à remplir, en tenant 
compte des conditions spéciales à chaque cas 
particulier. Il ne peut donc être question de 
concun-enee entre des réseaux d'intérêt géné­ 
ra], soumis à concession, et des lignes privées 
qui ne tombent pas sous l'application de la loi. 

li placerait tout inventeur, constructeur ou I Toutinvcnteurdctéléphoneconstated'abord, 
exploitant de télégraphes ou de téléphones dans par des expériences de cabinet, les mérites de 
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Ouservatlons de lu section centrale. 

l'impossihilité absolue de vendre ou de pincer 
11n uppureil et par conséquent de foire prévu­ 
loir, le cas échéant, un système supéeicm-c :1 
ceux exploités. 

Le pu blie serait par lù même prinî tic la po~­ 
slbilîté d'en tirer avantnge. 

Il parnlt donc iudispensnblc de pouvoü- con­ 
l'éde1• simultunérneut des réseaux aériens et 
souterrains. 

Un système mixte qui paraît s'imposer con­ 
sisterait , [1 racheter une partie des incouvé­ 
nicnts résultant de l'établissement des Ills 
aériens , par une faveur n acenrdei- aux abon­ 
nés dans le cas où cc pincement scruit autorisé 
par la commune. 

Art. 21§ 4. Le cahier des charges stipule que 
les divers appareils à employer doivent être 
soumis i1 l'approbation préalable du Gouverne­ 
ment. 

!l conviendrait cl'ajoutr1· que • le refus dup­ 
probation devra être accompagné de motifs 
sérieux. • 

Al't- 2. Le§ IO stipule que le Gouvemcment 
se réserve d'autoriser exceptionnellement, avec 
l'assentiment de l'udministrntion communale 
ile la locnlité, l'établissement ou le maintien 
des fils, el c. 
01· les,§ 7 et !) disent : 
Le rè,eau sera formé des fils sonterains. 

Tout fil nouveau sera souteruin. 
Le Gouvernement devrait s'expliquer sur 

ces stipulations qui paraissent contradictoires. 

De cette réponse pourra dépendre ln révi­ 
sien du § 5 qui détermine les points d'attache 
lies lils. 

Le concessionnaire pourrait-il rncconler par 
un fil aérien au réseau g1~néral souterrain les 
habitations d'abonnés situées à de faibles dis- 

Itépouses du Guuvemement. 

son invention. Si ceux-ci lui puraisscnt suffi­ 
sants, il peut étendre l'essai à des lignes pri­ 
vées existantes 011 11 établir, et dans cc dernier 
cas, une nutorlsntion du Go11vp1•11c111cnl 11'1•st 
pas nécessaire si le fil 11'empn1111c pus ln vuie 
publique. li lui t•st même loisible de sollieücr 
l'autorisation de faire des expériences Ît longue 
distance sur les lignes télégrnphiqucs do l'Êtnt 
et, dans des cas semblables, le Gouvcr-nement 
s'empresse toujours d'encourager- les inven­ 
teurs sérieux en leur accordant les Iucilités 
désirables, 

Le Gouvernement ne peut, pour les motifs 
indiqués plus haut, admettre le système mixte 
préconisé. Cc système pourrait nvoii- pour cou­ 
séquence de i;énél'f1liscr l'emploi des fils nériens. 
La seule dérogation aux conditions générales 
qui puisse ètre acceptée sans inconvénient est 
celle mentionnée au § IO de l'art. 2 du cahier 
des charges. 

On ne peut supposer qu'un Gouvernement 
refuse des appareils sans être guidé par des 
motifs sérieux, qui, <l'ailleurs, serait juge du 
caractère sérieux de ces motifs. C'est au Gou­ 
vernemcnt, agissant comme représentant de 
l'intérêt public, qu'il duit appartenir tl'nppré­ 
cicr si les uppnrcils proposés sont suffisnmnu-nt 
perfectionnés pour être admis. 

li n'y a pas de contradiction entre les §§ 7 et 
9, et 10. 

Les §§ 7 cl !) Iormulcn t ln règle cl le § ·lO 
l'exception. Cc dernier parag1·aphc n été inséré 11 
la demande de la Compagnie belge du téléphone 
Bell, afin d'éviter des dépenses que des condi­ 
tions locales rendraient inutiles. 
Par exemple, dans certains faubourgs fré­ 

quentés, et dans lesquels l'établissement de 
quelques llls seulement serait nécessaire, le 
Couvcrncrnent pourra approuver l'établisse­ 
ruent des fils aériens. 

Les mots • points d'auachc de fils D ont rté 
maintenus au cahier des charges en raison de 
l'exception dont il vient d'ètre question. 

Cette f,1culté ne peut être donnée d'une ma­ 
nière générnle nu conceseionnaire. Elle rentre 
dans les ras exceptionnels prévus par le § IO. 

4 
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OltSCl'\'llU0U!I de ln sectton ceutrule. 1 llétlOllSC!i du GOUVCl'IICIUCllt, 

tances do 2 11 500 mètres dans l'intéricut de la 
ville ? 

Le cahier des charges ne devrnit-il pns con­ 
l1•11ir une clause spéciale permettant l'étublissc­ 
ment do fils aériens en dehors des ngglnmém­ 
Lions, soit en accrochant des isoluteurs, soit eu 
plnutuut des poteaux sur les uceotemeuts des 
routcs r 

Ln section centrale a indiqué un moyen de 
proposer- une réduction équitable, mais pour 
punvoii- apprécier- si l'observation sur l'exagé­ 
rution du prix est fondée, la section prie le 
Gouvernrmcut cil' communiquer le cahier des 
chargés, prix et conditions des réseaux concë­ 
dés à l'étrnngei- et dont l'énumération est 
jointe à I'Exposé des motifs. 

Le projet ne prévoit pas de concession en 
dehors des ugglomé1·11tions. En cc qui concerne 
les rues cl fou bourgs situés aux extrémités des 
agglornératlons, le § 10 de l'article 2 prévoi; 
l'emploi des fils uérieus, sous certaines con­ 
ditions. 

Ci-joint des cahiers des charges relatifs aux 
concessions dans différents pays étrangers. 
Quant nux tnux d'nbouuements, ils sont indiqués 
nu tableau annexé à l'exposé des motifs. ll est 
a remarquer qu'i] est dilHcile d'établir une 
compm-aison rigoureuse entre les prix exigés 
clans des pays différents. Non-seulement. il 
peut y avoi1· des différences sensibles dans la 
nature des matériaux et les appareils cm­ 
ployés, mais encore, les prix de ces matériaux 
et de h1 main-d'œuvre vnricnt parfois dans des 
proportions notables suivant les localités. 

Les taux indiqués nu cahier- des charges ne 
sont que des maxima que les concessionnnircs 
ne pourront dépasser, mois ils seront libres de 
n'exiger du public que des redevances infé­ 
rieures. li sera d'ailleurs de leur intérêt de 
fixer un tarif aussi réduit que possible, afin 
d'augmenter le nombre d'abonnés. 

Les chiffres du tableau établissent que les 
maxima ne sont pas exagérés. Le prix de 
500 francs avnit été odmis dans les enquêtes 
publiques auxquelles ont C:té soumises les 
demandes des concessions téléphoniques. 

Lorsqu'il s'est agi de n'uutorisei- cp1e lu con­ 
su-uction de réseaux souterrains, la Compagnie 
belge du téléphone Bell n demandé que cc prix 
fût augmenté de 50 francs par kilomètre au­ 
delà. Ce relèvement n paru raisonnable. 

D'un autre coté, si le concessionnaire n'appor­ 
tait pas a ses tarifs les réductions que le public 
serait en droit de réclnmer-, des demandes de 
conecs -ion en coneu rrenee avec celles tléji1 
accordées ne manqueraient pas de se p1·0- 
duire cl le Gouvernement pourrait y don­ 
ner suite en vertu de l'article 5 du cahier- des 
charge!'. 

Dans ce cas, le premier concession noire serait 
tenu d'upres le 2• ~ de l'art. 5 d'abaisser ses 
prix d'abonnements. De plus le Gouvernement 
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Observatlons ile la section centrale. 

Il y II lieu de définir cc que l'on entend par 
l'agglo111é1·ntion. L'exemple tléjà aisé pour 
Bruxelles où des couccssions sont étendus à des 
communes suburbaines pouvait s'uppliquei- 11 
un grnnd nombre de communes dont les rcl11- 
lions commerciales avec les villes voisines 
nécessitent une correspondnuce. 

Art. 7.11 pnrnit inutile de fixe!' un minimum 
<le redcvuuccs qui exige un nombre d'abonnés 
assez considérable suivant que 1'011 estime les 
frais d'nmortissemcnt et d'exploitation. 

Le Gouvernement rceonnalt-il aux communes 
le droit de percevoir une taxe locale quelconque 
sui· les sen iccs téléphoniques? 

l\ètionscs du Go11vc1·ocmcmt. 

pourrait exploiter lui-môme clans les ccnditions 
qui lui eonvlendmient (art. 5, § 1 ), 

Ces eonsidérntions sont de nature, semble­ 
t-il, à écat·tcr toute cru in te quant o I'cxngération 
des taux d'abouncmeut. 

Art. i6 L'Administration, est-cc l'Êlat on la 
commune. 

Art. 26. Est trop rigoureux. Ou se demande 
s'il ne serait pas possible de déterminer-quelques 
cas spéciaux de suspension, 

On doit entendre, en génC.:ral, par arglomé­ 
ration un ensemble d'habitations qui se touchent 
ou ne sont séparées que pu1· des rues, des 
cours d'eau ou des places publiques. L'agglo­ 
mdratinn cesse lorsqu'à ces groupes d'habitations 
succèdent des terrains vagues de quelqu'éten­ 
due. 

Cc minimum a été fixé en vue d'éenrter des 
concurrents peu sérieux, qui IIC seraient pas 
i1 nième d'urgunisee une cxploitutiou convenable 
et de recruter un nombre suffisant tl'abonnés 
et qui 11c pounnieru, pa1' conséquent, que 
eomprometu-o leurs pt·oprcs intérêts, tout en 
retardnnt le développement de lu téléphonie. 
En France, le minimum de la redevance est de 
ISOOO froues. 

Le Gouvernement seul a le d1·01t d'accorder 
des concessions et de péage pom· des services 
téléphonique, n1:11s il se réserve d'examiner la 
légolitê <les taxes qui seraient exigées, le cas 
échéant> par les communes, du chef d'usage de 
la voirie. 

Art. t 3. Le cautionnement de 20,000 francs Le Gouvernement cousent it supprimer 
n'a aucune base. Il serait préférable de ne pas l'indication du montant du cautionnement. 
fixer de chiffre, en laissant au Gouvernement Mrolton en sera faite dans les conventions qui 
le soin de le déterminer- pour chaque cas seront dressées dnns chaque cas particulier. 
particulier-, 

C'est l'État. L'article 16 indique d'une façon 
précise, qu'il s'.1git du Département des Tra­ 
vaux publies. 

Toutes les conventions télégrnphiques inter­ 
nationales stipulent quo chaque Gouvernement 
se réserve la faculté de suspendre le service de 
la télégruphic internationale pour un temps 
indéterminé. S'il le juge nécessaire, soit d'une 
manière génrrnle, soit seulement sur certaines 
lignes cl pour ccrtnines natures de correspon­ 
dances. Celle mesure, imposée par des considé­ 
rations d'ordre public, ne peut trouver son 
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Observnllo11s de la sectlon centrale. , Rè&louscs clu Gouvernement. 

Le temps de celle-ci sera-t-il décompté sur- la 
durée de ln concession! Est-il entendu que, 
pendant le délai de suspension, les abonne­ 
ments sont suspendus el t}UC, de mème, les 
concessionnaires n'auront pas à payer de rede­ 
vancesf 

Le délai dans lequel le Gouvernement se 
réserve le droit de rachat est trop court. Il n'y 
a pas de raison de déroger aux dispositiens du 
cahier des charges du 25 mai 1876 sur les 
concessions télégrnphiques qui stipule le droit 
de rachat après dix années d'exploitation. Ln 
section centrale propose d'adopter ce terme, 
qui est mieux en harmonie avee les sacrifices 
c111e devront s'imposer les concessionnaires. 

application qu'en cas de guerre ou de troubles. 
Il ne peut être question d'en dispenser les 
concessionnaires de réseaux télégmphlques ou 
téléphoniques. Cette clause existe dans le enhier 
des charges annexé ù ln loi du 2:'i mai -1876 
relative aux concessions de réseaux télégra­ 
phiques, Il en est de même du paragraphe qui 
prévoit ln suppression, pour une raison de 
sécurité publique, de tout ou partie des lignes. 
Cette dernière clause n'est d'ailleurs que la 
reproduction de l'artlele 3/• du euhier des 
charges du 20 février ·l 866, qui sert de base 
aux concessions de chemins de fer. 

Le§ 5 de l'article 26, qui autorise le Gouver­ 
nement à s'emparer de la direction du service, 
est conçu dans le sens du § 5 de l'article 25 <lu 
cahier des charges précité relatif aux chemins 
de fer. li a pour but de meure le public ù l'abri 
des interruptions de service qui résulteraient 
de la négligence du concessionnaire; son appli­ 
cation pourrait aussi être nécessaire dans les 
cas d'émeutes, etc. 

On ne peut songer à faire restituer par les 
concessionnaires une partie, ou la totalité des 
abonnements perçus. Le cas échéant, le Gou­ 
vernement exuminerait s'il n'y a pas lieu d'in­ 
demniser les abonnés ; mais, par sa nature 
même, une pareille éventualité est tout i1 foit 
exceptionnelle. 

La durée de l'interruption ne sera pas dé­ 
comptée de la durée de la concession cL la 
redevance 11 1'Êt11t ne sera pas diminuée. 

Il existe, au contraire, une diflérence notable 
entre les concessions de réseaux téléphoniques 
et celles de réseaux. télégraphiques. 

La téléphonie est d'invention récente et est 
susceptible de perfectionnements. La télépho­ 
nie i1 longue distance deviendru peul-être un 
moyen de correspondance très-recherché, et il 
importe que le Gouvernement puisse l'exploiter 
lui-même, nu même titre que la télégruphie. 

En fixant Je délai de reprise ii six ans, le 
Gouvernement s'est inspiré tic l'intérêt gfoérnl. 
Ce terme est d'ailleurs accepté pnr la Compa­ 
gnie Bell, et il n'y a pas <le raison pour qu'il ne 
le soit pas par d'autres concessionnaires. 
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A111ENDEMEN'l'S PROP0sî;s ET ACCEPTÉS PAi\ LE GouVEl\NEMENT. 

Cahier des charges. 

A1·t. 2, § S. - Substituer à la date du 1a avril, celle du t mai {882. 
Art. f>, § 5. - Au lieu de : une conversation de dix minutés au moins, il 

faut lire oit moins. 
Al'!. 15, § i. - A supprimer I'énonciation de la somme de vingt mille francs 

pour le cautionnement à déposer pat· le concessionnaire. 
Art. Jti, § 2. - La suppression depuis les mots : u toutes les indemnités 

auxquelles pourront donner lieu, etc., » jusque (< toutes 
réserves quelconques sont interdites dans le règlement de ces 
indemnités. » 
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A. Projet de loi. 

Les réponses du Gouvernomeut 110 sont pus de nature à modifier l'opinion 
des membres de la section centrale. 
lie Gouvernement, prenant argument de l'acceptation par la Compagnie 

Bell des conditions soumises, estime que tout est pour le mieux. 
Quant à nous, nous ne partageons pas cette manière de voir. La Compa­ 

gnie, après avoir établi ses installations, racheté les diverses concessions pour 
donner à son exploitation cette unité de service qui paraît indispensable, 
nu moins dans dus localités d'une importance secondaire, s·esl trouvée devant 
les difficultés résultant de l'absence d'une concession régnlièrc. Après avoir 
fait de grands sacrifices d'argent pour vulgarisoi- ln téléphonie en Belgique, 
après les expériences intéressantes faites pendant la durée de !'Exposition 
nationale de i880, elle se voit obligéo d'accepter les conditions que l'Jttat 
veut bien lui accorder. En supposant même que la Compagnie se montre 
satisfaite, il n'en restera pus moins vrai que les conditions restrictives et 
rigourcnses du cahier des charges auront pour conséquence d'entraver le 
développement de la téléphonie, ce modo nouveau et rapide de transmettre 
la parole et qui est destiné à devenir non le concurrent, mais l'auxiliaire de 
la télégraphie. 

Cet assentiment des Compagnies existantes que le Gouvernement invoque 
pour justifier le projet de loi soumis ù vos délibérations ne paraît pas être 
unanime. En effet, les promoteurs de la téléphonie, dans une des villes 
importantes du pays, qui déjà possède un réseau de lignes, comptent sus­ 
pendre immédiatement leur service si le projet de loi est adopté. 

La préoccupation principale de l'administration parait être la concurrence 
que la téléphonie pourrait créer au monopole de l'Etat en ce qui concerne le 
service de la télégraphie. 

Il y a plus d'un motif pour combattre cette crainte. La téléphonie, comme 
nous le disions, viendra en aide à la télégraphie; le service de celle-ci se 
développera par les facilités nouvelles données an public. L'expérience est 
là. pour nous en convaincre. Les lignes nouvelles de chemin de fer ne nuisent 
pas généralement aux anciennes, l'introduction d'un produit nouveau n'amène 
pas nécessairement une réduction dans la consommation d'un produit simi­ 
laire existant, mais souvent un développement égal. 

Nous en avons la preuve dans les questions d'éclairage, où des substitutions 
continuelles ont donné pour résultat un accroissement général dans la con­ 
sommation. 

A Anvers, la téléphonie a pris un grand développement; le service télé­ 
graphique y est-il devenu pour cela moins important? 
Pour se convaincre du contraire, il suflit de relever les chiffres des trois 

dernières années; on trouvera que, malgré l'introduction de la téléphonie, 
il y a progrès dans les relations télégraphiques. 

Loin d'accueillir le nouveau mode de correspondance comme un pré­ 
cieux et utile allié, le Gouvernement se montre méfiant à son égard; il 
voit dans la téléphonie un concurrent redoutable, auquel il paraît nécessaire 
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de fermer toutes les issues. L'administration s'est ingéniée à prévoir dos 
difficultés do tous genres. 

De là les dispositions restrictives du projet de loi, et du cahier des cluu·ges, 
dispositions qui furent vivement critiquées au sein do lu section centrale. 

Déjà cette tendance u été signalée à la Chambre, dans la séance du 
H> novembre 1881 ; un de nos honorables collègues a fait ressortir toutes les 
stipulations restrictives et gànfralcs au premier cahier des charges; il a pro­ 
testé, pour l'honneur du puys, contre cette façon d'agir, contre ces entraves 
inutilement, arbitrairement apportées i\ l'introduction d'un progrès, dont la 
Belgique devait être appelée tt bénéficier la première. 

A peu de différence près, c'est le même cahier des chiwges, ce sont des 
dispositions analogues, qui porteront entrave au développement de la télé­ 
phonie. 
Il nous paraît superflu d'entrer dans des détails, après le long question­ 

naire avec réponses que nous avons eu l'honneur de communiquer à ln 
Chambre. Nous nous bornerons à reprendre quelques points spéciaux. 

Le réseau sera limité aux parties de villes et de couununes, offrant une 
suite d'habitations qui se touchent, ou ne sont séparées 4ue pur des rues, des 
cours d'eau ou des places publiques. L'agglomération cesse lorsqu'à ces groupes 
d'habitations succèdent des terrains vagues de quelque étendue. 

Dans cette catégorie se trouveront comprises : les communications de 
Bruxelles avec Uccle-Boisfoi-t etc., celles entre Liége et Seraing, celles entre 
Ve1·viers et Ensival-Dison, etc., les communes suburbaines de Charleroy, et 
maintes autres localités dans d'autres parties du pays1 dont l'énumération 
serait trop longue. 

Ne serait-il pas préférable d'étendre le cadre restreint dans lequel on tente 
de comprimer une grande et belle invention, appelée à rendre des services 
sérieux? 

La section centrale a recommandé pour les concessions à accorder dans la 
suite le système de l'adjudication, sur- le pied des conditions fixées par le 
cahier des charges, la concurrence portant sur les prix. de l'abonnement. C'est 
ce qui se fait pour les concessions de tramways vicinaux. 

Le Gouvernement ne s'est pas rallié à ce vœu. Il invoque que ce système 
n'est pas adopté pour les concessions de chemin de fer et de télégraphie 
locale. 
li y a lieu de remarquer que dans les concessions de chemin de fer on n'a 

jamais concédé des lignes parrahèles , lorsque le Gouvernement accorde ces 
concessions, c'est le nombre et l'importance des localités à desservir qui 
déterminent la proposition qu'il fait à fa Législature. 

Cette proposition est subordonnée à l'examen par le vote d'une loi spéciale, 
contrôle que nous ne rencontrons pas tians les concessions des téléphonies, 
qui s'accordent directement par le Gouvernement. 

L'assimilation à la télégraphie locale n'est pas plus heureuse. En effet, le 
Gouvernement possède le monopole des lignes télégraphiques. Il n'y upas en 
Belgique de commune de quelque importance qui n'ait sa communication, 
soit le long des chemins de fer, soit sur l'accotement des grandes routes. La 
loi de ·1876 sur l'établissement de réseaux télégraphiques a eu spécialement 

t, 
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pour raison d'être la demande on concession faite pour l'établissement à Liégé 
de services télégraphiques perfectionnés et le désir de permettre à. des inté­ 
rêts particuliers et locaux de s'assurer la correspondance avec le vaste réseau 
du pays. L'objet principal est resté sans suite. On ne peut donc pas invoque!' 
les dispositions <le celte loi spéciale. Lu téléphonie est une nouveauté, elle 
crée une facilité, mais ne fait la concurrence à aucun des services existants. 
Toutes les concessions que l'on peul faire dans une localité sont forcément 

des lignes parallèles et concurrentes. 
Cette concurrence aboutit à un arrangement qui se fait entre les intéressés 

sur le dos du public. Mieux vaudrait remettre à celui-ci, qui représente 
l'in lérêt gené1·al, l'avantage à résulter de cette concurrence. 
L'unification du service est une nécessite; les Compagnies s'en sont upcrçues 

bien vite el le Gouvernement le reconnait dans le projet de concessions. 
Le maintien de la disposition finale du projet de loi, qui subordonne les 

concessions aux clauses et conditions du cahier des charges annexé à la 
présente loi, est trop restrictive ; elle oblige l'Etat et le demandeur à l'obser­ 
vation de formalités de nature à nuire aux simplifications ou au progrès, qui 
seront reconnus dans la suite. 

Amendements de la section centrale. 

Les amendements adoptés par la section centrale nous paraissent avoir leur 
utilité. 

Nous ne reviendrons pas sur nos observations en ce qui concerne les 
amendements de l'article ·l 8 •. , mais nous croyons qu'il y aura lieu d'admettre 
une stipulation quelconque qui réserve les droits des communes à une auto­ 
risation préalable, et qui, d'autre part, abandonne en faveur des communes 
une part de la redevance. 

Le droit de concession appartient à l'État, mais la commune doit donner 
son consentement préliminaire et pour cela il faut l'intéresser dans le succès 
d'une entreprise dont elle sera un utile auxiliaire, à laquelle elle pourra 
éviter bien des difficultés. 

Le droit du Gouvernement n'est pas vinculé parce qu'il y aura partage de 
la redevance, et comme l'État ne poursuit dans l'octroi de celte faveur que 
l'intérêt général, les principes ne seront pas compromis par le partage. 

Seulement les Sociétés ne seront plus exposées à devoir supporter des 
charges communales, qui greveraient leur entreprise et l'au évitera eu tous cas 
les procès et les tracasseries que pourraient soulever les communes, dont le 
droit, dans l'opinion du Gouvernement, paraît contestable. 

Cahier des charges types. 

L'étendue donnée aux questions posées au nom de la section centrale et 
les réponses du Gouvernement nous dispensent de revenir sur chacune de 
ces observations. 

Nous voulons nous borner à traiter les questions les plus importantes, 
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celles qui sont relatives à l'établissement des réseaux téléphoniques et au 
droit de reprise que stipule l'État. 

Le réseau sera désormais formé de fils souterrains. Tout fil nouveau sera 
sou terrain. 
Toutefois, le Gouvernement se réserve d'autoriser exceptionnellement, avec 

l'assentiment de l'administrntion communale de la localité, l'établissement 
ou le maintien des fils aérions, pomvu que les propt-iétaires, et s'il y a lieu, 
les occupants des héritages sur lesquels ces fils devraient être établis, y 
consentent. 
Telles sont les dispositions <les § 7, 9 et -10 de l'article 2 du cahier des 

clrnrges. 
Le Gouvernement nous dit qu'il existe de graYes inconvénients au main­ 

tien des réseaux. aériens, que le système de transmission par câbles souter­ 
rains est pratique. 
Sans contester les inconvénients résultant du développement indéfini des 

réseaux aériens, nous croyons qu'il n'est pas possible de trancher, quant à. 
présent, la question d'une façon absolue, sans entraver le progrès de la télé­ 
phonie, par conséquent sans porter préjudice ù l'intérêt général qui demande 
l'adoption de ce mode de correspondance. 

Au surplus, on exagère singulièrement ces inconvénients. Les récrimina­ 
tions qui se sont élevées à ce sujet étaient basées sur la situation qu'offrent 
les rues de Bruxelles ; celles-ci sont en effet traversées par un grand nombre 
de fils, ayant exigé l'établissement de charpentes sur le toit des maisons. 

Mais nous ne devons pas perdre de vue que le cahier des charges est fait 
pour tout le pays. 

A coté de ta capitale, il y a un grand nombre de villes et communes d'une 
importance moindre, et pour ces dernières les frais d'établissement d'une 
canalisation souterraine seraient un obstacle à l'introduction de la téléphonie. 

La nécessité de l'intervention du Gouvernement, dans ces conditions, 
constitue une véritable entrave au progrès. C'est de plus une atteinte à la 
liberté des communes qui voudraient permettre sur leur territoire des con­ 
cessions aériennes; elles ne le pourront désormais qu'avec l'assentiment du 
Gouvernement et cet assentiment, on nous I'annonce, ne sera donné qu'ex­ 
ceptionellement. 

On n'entrevoit pas l'intérêt gouvt>1·nemenlal dans une question essen­ 
tiellement d'intérêt local, alors qu'il s'agit de concessions ne s'étendant pas 
en dehors de l'agglomération d'une commune. 

Serait-ce parce que l'État a le monopole de la télégraphie el qu'il veut 
empêcher au nouveau venu de créer une concurrence? En d'autres termes, 
la rigueur du cahier <les charges révèle-t-elle la préoccupation d'entraver­ 
dans son développement ce concurrent de son monopole? 

Cela nous paraîtrait peu vraisemblable, d'autant plus que les deux modes 
de communication ne sont pas concurrents, mais affluents ; qu'ils tendent 
vers un même but d'intérêt général par les facilités à donner au commerce, 
et c1ue l'État en sera le premier bénéficiaire, parce qu'il a en main la direc­ 
tion des transports. 

Que dirait le public si l'État, s'inspirant des gal'anlies de sécurité <(tt'il 
(j 
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doit prescrire, défendait dans la construction des chemins de fer, l'établisse­ 
ment des passages à niveau? Il n'est pas contestable que l'obligation de passer 
au-dessus ou au-dessous des voies ferrées forait dispuraitre un grand incon­ 
vénient et un danger permanent, ql}e détourner les chemins serait chose 
utile. mais la conséquence de ces restrictions serait sans doute l'impossibilité 
de construire de nouveaux chemins de fer· au grand détriment de l'intérêt 
général. 

Il n'y a pas clans les questions de ce genre de vérité absolue. Si la télépho­ 
nie est une innovation utile, nous devons faciliter son développement, et 
l'État doit se montrer condescendant comme pour l'établissement de toute 
autre voie de communication, notamment des chemins de fer. 

L'intervention de l'État ne pourrait donc se comprendre que pour donner 
plus de facilité aux concessionnaires, lorsqu'il s'agit de l'établissement de 
réseaux unissant plusieurs communes La téléphonie locale serait concédée 
par les villes et communes, ainsi que cela se pratique en Hollande; et comme 
preuve à l'appui, nous publions en annexe le cahier des charges de la 
concession faite par la ville d'Amsterdam. 

Cette concession par les villes et communes offrirait d'antres avantages. 
Ainsi, lorsqu'on énumère les inconvénients des fils aériens, qui ne nuisent 
pas à l'intérêt public, mais peuvent causer des dommages à quelques par­ 
ticuliers, on oublie trop facilement les entraves qu'amènera le placement 
d'une canalisation souterraine. 

Pour l'établissement de fils aériens, l'autorisation préalable du propriétaire 
et de l'occupant est requise; ils ont le droit de se foire indemniser du 
dommage qu'ils subissent. 

La canalisation souterraine nécessitera le dépavement partiel des rues, le 
creusement perpétuel de tranchées pour relier tout nouvel abonné et entre­ 
tenir les fils; des accidents de toute nature peuvent obliger à de fréquents 
travaux qui entraveront la circulation. De là mille causes de dommages bien 
autrement considérables pour le public que l'inconvénient de voir en l'air 
quelques fils pas plus gênants en somme que les fils tèlégraphiques. 

On nous fait remarquer pour Bruxelles que les canalisations nécessaires 
au placement des fils devront se faire au milieu des rues, ce qui rend un 
dépavement inévitable. Le placement des câbles le long des trottoirs n'est pas 
possible, ceux-ci ne présentant pas une saillie suffisante pour abriter les 
conduites destinées à renfermer les câbles. 

Ce système imposerait, au lieu de la pose unique au milieu de la rue, une 
canalisation double pour desservir tous les abonnés. Donc, augmentation 
de moitié de fa dépense; en outre ce mode de placement serait entravé par 
les regards d'égout et les bouches d'eau encastrées dans les bordures. 

Le système fonctionnant dans les égouts de Paris ne peut pas servir 
d'exemple à imiter, car il n'est possible que dans cette ville, la seule au monde 
qui possède un réseau complet d'égouts à grande section. 
Jusqu'à présent, aucun système de câble. avec pose souterraine n'a fait 

ses preuves, bien qu'il existe de nombreuses inventions relatives à divers 
systèmes de câbles et de pose souterrains. 

Chacun prétend avoir trouvé la solution de ce problème, avec câbles 
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fonctionnant sans induction ni interruption, et au moyen d'appareils 
perfectionnés , mais pas un seul de ces systèmes n'a encore donné de résultats 
concluants lorsqu'ils ont été expérimentés pont· <les installations télepho­ 
niques pratiques. 
Le résultat certainement prévu, c'est que ces installations coûteront trois à 

quatre fois autant qu'un placement aérien, qu'elles seront d'un entretien plus 
difficile, et qu'en conséquence, vouloir les imposer pour toutes les villes et 
communes du pays, c'est anéantir des lignes déjà établies; c'est, en outre, 
limiter dons la suite, ou plutôt rendre imposaible, la demande de concessions 
dans les villes secondaires, 
Qui en souffrira, sinon le public, l'intérêt gênéral? Car, d'une part, on 

continuera à payl.lr un prix. d'abonnement trop élevé, et, ce qui est pire, clans 
d'autres communes on n'aura rien. 

C'est ce qui a été compris partout à l'étranger. La liste des concessions 
publiées en annexe au projet de loi nous renseigne presque partout des 
réseaux aériens. 

Les cahiers des charges ponr la France et pour Vienne autorisent l'établis­ 
sement par les deux systèmes, en les subordonnant, pour la France, à l'auto­ 
risation des municipalités, et, pour les deux exemples cités, à l'accord 
préalable des propriétaires. 

Nous publions en annexe ces deux cahiers des charges; on trouvera plus 
d'une stipulation qui frappe par la simplicité de ses applications et qui serait 
utilement inscrite dans le cahier des charges qui nous est soumis. 
li ne peut donc pas exister de doute sur la nécessité de réviser la stipula­ 

tion qui oblige à établir en tout cas un réseau souterrain. 
11 faut permettre les deux systèmes dans les conditions que nous venons 

de reproduire, ce qui évitera' an Gouvernement l'ennui de justifier les excep­ 
tions qu'il autoriserait pour la pose des réseaux aériens et rendra pins de 
liberté aux initiateurs de la téléphonie. 

L'exception prévue dans notre cahier des charges ne doit pas devenir une 
règle; or elle ne tarderait pas à le devenir. 

L'administration des télégraphes a encore exagéré les difficultés que nous 
avons déjà signalées par un excès de formalisme, de nature à retarder l'exé­ 
cution des raccordements téléphoniques. 

Aux termes du § 5 de l'article 2, le concessionnaire ne peut établir aucune 
communication téléphonique sans l'autorisation du Gouvernement. 

La demande d'autorisation est adressée au Ministre des Travaux publics. 
Elle mentionne le nom, le domicile et la profession du titulaire; de l'abonne­ 
ment pour lequel l'établissement de la communication téléphonique est pro­ 
posé; elle est accompagnée d'un projet indiquant le parcours de (a ligne de 
raccordement, les conditions dans lesquelles cette ligne est installée et les 
points d'attache des fils. 

Ainsi chaque demande de raccordement par un abonné fera l'objet d'une 
instruction préalabe, et nous savons la lenteur avec laquelle on procède à 
celle-ci, les filières qu'elles doivent passer pour arriver à une solution. 

La moindre observation nécessitera un renvoi des plans et une proposition 
nouvelle. 
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Ces lenteurs font conlrasto avec ln nature et la célérité de la communi­ 
cation téléphonique. 

C'est l'urgence qui, dans certains cas, justifierait un placement que Fon vou­ 
drait avoir immérlinternent, mais dont l'abonné n'a plus aucun usagei si on 
le fait alteudre , on expose donc les conoessionnaires à perdre tics abonnés, 
on leur enlève un temps d'uutant plus précieux que ln durée des conces­ 
sions est limitée et que le Gouvernumenl se réserve un droit do reprise dans 
un bref délai. 

Nous ne croyons pus qu'il y ait le moindre inconvénient à supprimer celle 
obligation, que nous ne rencontrons pus à l'étranger avec cc caractère r·cs­ 
trictif Notamment le -cahier des charges de Vienne oblige les concession­ 
naires, par l'article ·181 litt. b, ù fournir à la lin de chaque semestre, à la 
direction des télégraphes, un crnquisdcs fils et des stations en exploitai ion. Nous 
n'y trouvons aucune stipulation obligeant les concessionnaires t\ présenter­ 
une demande préalable pour les raccordements à faire, 

Nous avons déjà critiqué la disposition pur laquelle le Gouvernement 
limite le délai trop court dans lequel il se réserve le droit de rachat. 

Le Gouvernement n'a pas partagé l'opinion de la section centrale; nous la 
croyons cependant d'autant plus fondée que, somme toute, l'administration 
ne donne en réalité aucune prime au concessionnaire lors de la reprise. 

En effet l'article 9 du cahier des charges stipule le payement d'une 
redevance de 10 °/0 de la recette nette du réseau concédé à l'article 161 § 4 et. 
rend au concessionnaire une somme égale nu revenu net moyen augmenté 
de i Op. -c. à titre de prime. 

Or1 pour former le revenu net moyen, on doit défalquer les JO% de rede­ 
vances payés pendant l'exploitation. 

On rend donc d'une main ce que l'on a pris de l'autre 
Et que fera le Gouvernement dans une reprise à bref délai si le conces­ 

sionnaire établit que la capitalisation du revenu de son exploitation le 
constitue en perte? 

Ce fait peut se présenter, l'application de toutes les innovations étant lente, 
surtout dans les villes où les distances sont moins longues, où l'absence de 
cette activité fiévreuse des grandes affaires ne crée pas les mêmes besoins. 

On a emprunté celte disposition au droit de rachat sti pulé pour les con­ 
cessions des chemins de fer. Mais ici, la durée de la concession est de 90 ans, 
le moindre délai de rachat a été fixé, à I o ou 20 années d'exploitation. 
L'assimilation n'est donc pas exacte; si l'État reprend après l'échéance du 
premier terme de 6 années, il y aurait lieu d'examiner si le Gouvernement 
ne pourrait pas fixer un prix minimum de reprise, basé sur le réel premier 
eoût .. 

Celte disposition aurait pour avantage d'erupèoher le Gouvernement de 
reprendre de mauvaises concessions, et les concessionnaires, s'ils sont en 
perte dans le début. pourraient retrouver dans la suite la récompense de 
leurs efforts. 

L'article du cahier des charges de ·f 881 portait une stipulation analogue. 
Il serait utile de la reproduire. 
li doit être d'autant plus facile de céder sur ce point, que, <l'après l'opinion 
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exprimée pnr l'honorable M. Sainetelette clans la séance du 1o novembre 
188 t, l'État dérogerait il tous ses précédents, en se chargeant en régie de 
services publics locaux. 

L'article final stipule que si le concessionnaire emploie des appareils 
ponr lesquels il a des droits exclusifs en vertu d'un brevet, le Gouvernement 
peut exiger que des appareils identiques lui soient fournis sans aucune rnajo­ 
ration pour droits de brevet. 

Mais si le concessionnaire a déboursé nu capital pour l'achat de ce 
brevet, vous ne lui payez pas la valeur des appareils. Cela est-il équitable? 
Cet article aura pou1· effet de détourner le concessionnaire de l'adoption 
d'appareils perfectionnés, au détriment du public. 

Notre conclusion, après ce nouvel examen du cahier des charges, com­ 
menté par les réponses du Gouvernement à nos questions, reste ce qu'elle a 
été dès le début. Nous croyons que le moment est mal choisi pour discuter 
un projet de loi de cette importance. 

Beaucoup de points doivent être élucidés. L'expérience dans -I'exploitation 
de la téléphonie sera notre meilleur guide pour faire un travail en rapport 
avec les besoins de ce service nouveau. 
Jusqu'à présent les Sociétés, n'ayant aucune existence reconnue, ont dû 

végéter. Aucun obstacle sérieux ne peut s'opposer a régulariser leur situation. 
li y aura tout avantage n laisser s'exécuter des concessions nouvelles aux 

risques et périls des demandeurs, en prenant pour base certaines conditions 
générales que le Gouvernement arrêterait, et qui seraient applicables pen­ 
dant une année jusqu'à ce c1ue les Chambres aient voté un cahier de charges 
définitif. 
Par ces motifs, la section centrale vous propose la disposition suivante: 
Le Gouvernement est autorisé à permettre aux Compagnies qui ont établi 

des réseaux téléphoniques de percevoir les taxes dont il fixera le maximum 
et à accorder de nouvelles concessions téléphoniques; le tout pour le terme 
d'une année et aux autres clauses et conditions qu'il aura déterminées. 

Le Rapporteur, 
LÉON DE BRUYN. 

Le Président, 
AD. LE HARDY Dl!: BEAULIEU. 
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ANNEXES. 

ANNEXE N° 1. ---..--.- 

Bruxelles, le 21 a, -n 188:t 

A ilion.sieur le Président de la section centrale cltar9ée d'examiner le projet 
de loi relatif' à la concession des réseau» téléphoniques â Bruxelles. 

MONSIEUR LE PnÊSIDEl\"r, 

J'ai l'honneur de proposer trois amendements se rattachant aux articles 
2. ~ cl la du cahier des charges annexé au projet <le loi relatif à la conces­ 
sion de réseaux téléphoniques 
Il est dit à l'article 2 § 8 que le concessionnaire qui, de l'assentiment du 

Gournrncment1 aura établi des fils aériens avant le in avril f88j, pourra pro­ 
visoirement maintenir et utiliser ces fils, à ses risques et périls. Je propose 
de prornger celte date jusqu'au 1er mai prochain, en vue de permettre à la 
compagnie belge du téléphone Bell d'achever des installations qu'elle a com­ 
mencées à la suite de la fusion de trois sociétés qui existaient précédemment, 
installations au sujet desquelles elle a pris des engagements formels. 

A l'article ;, § 5 du dit cahier des charges il est dit : cc une conversation. 
de tO minutes au moins, elc. ,> au lieu de « ou moins », cette substitution 
est le résultat d'une erreur d'impression. 

Je propose la suppression du "Je§ de l'article Hi du cahier des charges en 
question, ce paragraphe est ainsi conçu : et toutes les indemnités auxquelles 
,> pourront donner lieu, an profit de qui que ce soit, la construction, le main­ 
» tien, l'exploitation, l'entretien et la réparation du réseau concédé, sont 
» soldées par le concessionnaire, au moment de l'établissement des lignes, 
» de façon à écarter définitivement toutes prétentions ultérieures de la part 
>> des tiers intéressés; en conséquence toute stipulation de paiements périe­ 
» cliques ou éventuels, toutes réserves quelconques sont interdites dans le 
>> règlement de ces indemnités. )> 

La compagnie précitée vient de faire une démarche auprès de mon Dépar­ 
tement pour obtenir l'élimination de ce paragraphe. J'estime qu'il peut être 
fait droit à cette demande. En efl'et la concession pourra être accordée pour 
une durée de 2a ans et le concessionnaire, Lien que le réseau doive être sou­ 
terrain, pourra être autorisé, exceptionnellement, à établir et maintenir des 
fils aériens, sous certaines conditions. Or, il parait difficile de régler en une 

7 
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fois toutes les indemnités qui peuvent être dues pendant vingt cinq ans aux 
propriétaires des héritages sur lesquels ces fils seraient placés; les démoli­ 
tions et transformations auxquelles sont sujets les immeubles, les accidents 
imprévus, tels qu'incendies, elc., sont de nature à rendre les évaluations 
préalables inexactes. 

Veuillez, Monsieu1· Je Président, agréer l'assurance de ma haute considé­ 
ration. 

Pour le Ministre des Travaux publics, absent, 
Le Miuistre de l' Intérieur, 
G. ROLJN.JAEQUEMYNS. 
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ANNEXE N' 2. 

Cahier des clLa1·9es des concessions télépltoniques dans Paris et dans 
les grandes villes de France. 

ARRÊTÉ. 

LE M1NISTUE DES PosTES ET DES TËL.ÊGRAPHES, 

Vu les lois des 29 novembre l 8a0 et 27 décembre i Sa 1 ; 
Vu les diverses demandes tendant à obtenir l'autorisation d'établir cl 

d'exploiter dans Paris et dans les grandes villes un système de communica­ 
tions téléphoniques, 

ARRtTE : 

ARTICLE UNlQUE. 

Sont fixées comme suit les clauses et conditions auxquelles pourront être 
auloeisées l'installation et l'exploitation de communications téléphoniques 
spéciales et déterminées dans certaines villes : 

Clattses et conditions. 

§ i er. - Le réseau extérieur sera établi par les soins du service des télé­ 
gr~phes de l'État, aux frais exclusifs des permissionnaires et à la charge par 
ces derniers de justifier des autorisations nécessaires des administrations 
municipales el des propriétaires dont les immeubles auraient à supporter les 
fils conducteurs ou seraient affectés d'une manière quelconque par ces fils. 

Les indemnités qni pourraient être réclamées pour fa pose et le maintien 
<les appuis et des fils ou à leur occasion C't à un titre quelconque seront à la 
charge exclusive des permissionnaires. 

La valeur intégrale des dépenses d'installation pour matériel et main­ 
d'œuvre sera remboursée à l'Administration au fur et à mesure des travaux, 
sur un état dressé par le service des télégraphes dont les permissionnaires 
déclarent accepter d'avance les évaluations. 
L'entretien de ce réseau sera assuré par le même service, aux mêmes con­ 

ditions. 
Pour garantie des payements à effecluer' de ce double chef par les permis­ 

sionnaires, ces derniers seront tenus de verser à la Caisse des dépôts cl 
consignations, à titre de cautionnement, avant d'obtenir la délivrance de 
l'arrêté d'autorisation : 

!0 Une somme de 20,000 francs, pour y être maintenue jusqu'à l'enlier 
achèvement <les travaux d'établissement; 
jo Une somme de !(000 francs, pour y être maintenue jusqu'à la fin de 

l'entreprise, 8 
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En eus do non-versement des sommes ducs par les permissionnaires en 
vertu des dispositions ci-dessus, lesdits dépôts seront acquis do plein droit à 
l'État jusqu'à duc concurrence, huit jours après une mise en demeure restée 
sans effet, et les permissionnaires seront tenus do parfaire la différence sans 
aucun délai. 

§ 2. - L'É:tnt ne sera soumis à aucune responsahilité, soit à raison tic 
l'exécution desdits travaux d'établissement, soit à raison de dérangements ou 
d'interruptions éventuelles, totales ou partielles des communications. 

§ 5. - Les permissionnaires resteront churgés de I'introduction des fils 
dans l'intérieur des immeubles intéressés, ainsi que de l'installation el de 
l'ot·ganisation des uppareils clans les bureaux et dans les établissements 
reliés. 

§ 4. - Les appareils employés pnr les permissionnaires seront préalable­ 
ment soumis à l'approbation du ~linistl'e des Postes et des Télégraphes, sans 
l'autorisation duquel ils ne pourraient être modifiés ultérieurement, 

§ a. - L'autorisation impliquera le droit, pour les permissionnaires, de 
mettre, scion Je cas, pour l'échange des correspondances, chucun des établis­ 
sements reliés aux différents bureaux centraux en communication directe 
soit avec ces bureaux, soit entre eux. 

IUais, en aucun cas, ces correspondances ne pourront avoir pour objet 
que les usages personnels des clients de l'entreprise, toute communication 
faite par ces clients au profit de tiers étant 1·igoureusemenl interdite. 

§ 6. - Les tarifs à percevoir par· voie d'abonnement et les autres condi­ 
tions de ces abonnements seront arrêtés par le l\Jinîstre des Postes et des 
Télégraphes ainsi que toute modification ultérieure de ces tarifs el conditions. 

Les tarifs devront être établis sur des bases uniformes pour tous les clients 
de l'entreprise, tout tarif de faveur étant rigoureusement interdit. 

li sera toutefois accordé un tarif réduit aux établissements publics de 
l'État ou municipaux qui seraient desservis par l'entreprise. 
Le taux de la réduction sera déterminé par le i\linist re des Postes et des 

Télégraphes, sans pouvoir dépasser la moitié de la taxe applicable aux' parti­ 
culiers. 

§ 7. - L'exploitatien sera soumise· au contrôle de l'État. A cet effet, les 
agents du service des lélégrnphes désignés par le Ministre auront le droit 
de pénétrer, à toute heure, dans les bureaux centraux, et d'y exercer telle 
opération de contrôle qu'il appartiendra. , 

§ 8. - Les permissionnaires payeront à l'Etat, à litre de droit d'usage du 
téléphone, une annuité calculée à raison de 10 p. 0/o des recolles brutes 
encaissées par l'entreprise, sans que celle annuité puisse être inférieure à 
cinq mille francs (t'>,000 francs). 

Ce minimum de 5,000 francs est applicable à une année entière. Pour la 
première année, l'annuité sera réduite proportionnellement au nombre do 
jours écoulés avant la mise en service du premier bureau central. 

§ 9. - Pour garantir le payement des sommes dues à l'État en vertu de 
l'article précédent comme pour le couvrir de loufe indemnité qu'il aurait à 
réclamer pour inobservation des clauses des présentes, les permissionnaires 
seront tenus de déposer à la Caisse des dépôts et consignations, dans le mois 
de l'autorisation, un cautionnement de vingt mille francs (201000 francs) 
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<[UÎ sera maintenu, avec cette affectation, pendant toute la durée de l'entre­ 
pr1st-. 
En cas do non-payement des sommes ducs aux couses ci-dessus, ce eau­ 

lionnemcnt serait acquis lll' plein droit à l'ti;tat, jusqu'à duc concurrence, et 
les permissionnaires seront tonus de le parfaire immédiatement. 

§ ·10. - L'autcrisatiou donnée aux risques et périls dos permissionnnires 
n'impliquera aucune espèce do privilège n leur p1·0Gt, à quelque titre l(UC' cc 
soit, toutes autres aulorisnlîons semblables pouvont être accordées sans don­ 
ner lieu ù aucune indemnité, et l'lttat se réservant d'exploiter lui-môme dans 
les condilious qui lui couviendraicut. 
Elle leur sera personnelle et no pourra ètrc transférée à d'autres sans 

l'autorisation expresse et pn1· écrit du Ministre tics Postes et des -Télé­ 
graphes. 
Elle sera valable pour cinq au nées, sauf renouvellement ultérieur. 
Elle deviendrait nulle et non avenue: 
1° Faute par les permissionnaires d'avoir effectué dans les délais les dépôts 

de garantie fixés par les paragraphes 1 et 9 ci-dessus; 
2° Faute par eux d'avoir ouvert leur premier bureau central dans les trois 

mois de l'autorisation. 
Elle pourrait être retirée : 
{0 En cas de faillite des permissionnaires ou de leurs ayant droit , 
2° En cas d'inobservation des clauses et conditions de l'autorisation, huit 

jours après une mise en demeure restée sans effet, notamment en cc qui 
concerne l'emploi exclusif des communications pour les usages personnels 
des abonnés. 

Elle pourrait être suspendue en cas de suspension du service de la télégra­ 
phie. privée ordinaire, el pour toute la durée de celle suspension. 
Dans aucun des cas ci-dessus, l'État ne sera tenu à aucune indemnité vis­ 

à-vis soit des permissionnaires, soit des abonnés, soit des tiers intéressés à 
un titre quelconque, tels que bailleurs de fonds, fournisseurs, entrepreneurs 
ou autres, mais l'indemnité due en vertu du paragraphe 8 serait de plein droit 
réduite proportionnellement n la période de l'année restant à courir an 
moment de l'application de la déchéance, ou proportionnellement à la période 
de suspension. 

§ H. - Le Gouvernement pourra, à toute époque, racheter les droits 
résultant de l'autorisation accordée cl le matériel de l'entreprise moyennant 
une indemnité qui sera fixée d'un commun accord et, à défaut I à dire 
d'experts. 

§ ,12. - A toute époque également, le Gouvernement aura le droit 
d'acquérir , s'il le juge convcnuhle , pour ses propres usages, les appareils 
conformas à ceux employés par les perrnissionnaires , à prix débattu et, à 
défaut, à dire d'experts, toute surélévation résultant de droit de brevet étant, 
par avance, exclue des éléments do ce prix. 

§ 15. - Toute contestation relative à l'interprétation ou à l'exécution des 
clauses et conditions des présentes serait jt1gée administrativement. 

· § 14. - Les frais de timbre et d'enregistrement des autorisations accordées 
seront à la charge des permissionnaires. 
Fait à Paris, le 26 juin J 879. 

Ao. COCHERY. 
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ANNEXE N° 5. 

Concession téléphonhp1c at:cot·1léc 11 Ill Société privée des Télégra11hcs 
de Vienne. 

Extrait du recueil <.les ordonnances à l'usage des bureau» télégraphiques 
N° 9. 

Conformément à la demande faite le 10 Novembre 1880 pnr la Société 
privée des Télégraphes de Vienne el en raison de la modification des statuts 

• tic la dite société approuvée par arrêté <ln Mini&lè1·e impérial et royal de 
l'Intérieur en date du 2 mai 1881 n° 6222, il est accordé à cette société l'au­ 
torisation d'établir et d'exploiter à Vienne et dans les environs des lignes 
téléphoniques aux conditions suivantes: 

§ L 

Le concessionnaire pourra : 

a. Établir dans un rayon de ia kilomètres autour de la cathédrale de 
St-Etienne, un réseau de lignes téléphoniques comprenant une station cen­ 
trale et plusieurs postes inlermédinires ; installer les appareils nécessaires 
à l'exploitation et faire servir celte organisation à l'échange de correspon­ 
dances entre les abonnés; 

b. Créer sur le périmètre indiqué un système de lignes convergentes 
vers lu Bourse des fonds publics et indépendantes du réseau téléphonique, 
ce système mettant le local de la Bourse en communication avec les bureaux 
ou les domiciles des abonnés. 

c. Êtahli1· sur ce périmètre des lignes téléphoniques entre les bureaux, 
fabeiquos, magasins et autres locaux appartenant à un seul et même proprié­ 
taire et y installer les mêmes appareils que ceux désignés en a) pour le 
réseau téléphonique. 

La présente concession ne s'applique pas à l'installation des téléphones à 
l'intérieur des maisons, bâtiments, établissements ou groupes de bâtiments 
appartenant à un seul et même propriétaire lorsque la pose des fils n'exigera 
pas l'emploi d'une propriété privée ou le passage au-dessus des mes et des 
places publiques. 

§ 2. 

Le concessionnaire est autorisé à établir les communications nécessaires à 
son entreprise au moyen de lignes aériennes ou souterraines ou à l'aide de 
ers deux systèmes combinés. 
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Le tracé de la ligne établi pour l'exécution des travaux devra être autorisé 
d'avance par écrit par le ministère impérial et royal du commerce. 

De plus, il appartient au concessionnaire de <,e munir, avant le commence­ 
ment des travaux, de l'autorisation des services publics compétents lorsqu'il 
y aura lieu d'utiliser des rues, des places ou des bâtiments publics et d'obte­ 
nir l'assentiment, des propriétaires lorsqu'il s'agira d'immeubles particuliers. 

§ 5, 

Les lignes téléphoniques établies par le concessionnaire d'après le§ f a) ù 
c) peuvent être affermées ou louées pour un temps déterminé il une tierce 
personne. 

§ 4. 

Le concessionnaire peut se servir pour la première installation de ses 
stations téléphoniques de toutes les espèces de téléphones, microphones, 
commutateurs, piles et autres appareils accessoires dont l'emploi est possible 
au jour de la concession, néanmoins, il doit indiquer au ministère impérial 
et royal de commerce les appareils choisis avant de les mettre en service. 

Si, après l'ouverture de l'exploitation du réseau téléphonique (§ -1 a) le 
concessionnaire voulait modifier- le système d'appareils choisis et en adopter 
un autre. il devrait demander l'autorisation du ministère impérial et royal 
du commerce. 

La présente convention ne porte aucune atteinte à la situation légale du 
concessionnaire vis-à-vis des titulaires des brevets en ce qui concerne les 
inventions patentées de ces derniers. 

§ f>. 

Les lignes téléphoniques du réseau indiquées au paragraphe l a) ne peu­ 
vent être confiées par le concessionnaire aux abonnés que pour leurs rela­ 
tions entre eux, de même les liines téléphoniques séparées (§ l c) ne seront 
livrées aux propriétaires des établissements qu'elles relient que pour leur 
usage personnel. 

li e~t interdit aux abonnés soit du réseau générnl, soit du système conver­ 
gent de la Bourse (§ I b) soit des lignes téléphoniques spéciales (§ i c) de 
permettre moyennant indemnité ou gratuitement à une tierce personne n'ap­ 
partenant pas à leurs affaires de se servir <les communications téléphoniques 
sus mentionnés. 

La présente concession ne donne pas le droit au concessionnaire de se 
charger lui-même ou par d'autres personnes de la retransmission de nouvelles 
ou <le renseignements à d'autres endroits non desservis par Je3 téléphones. 
Il doit se borner à établir et à entretenir les lignes à fournir et à présider au 
service d'intermédiaire et d'échange dans les stations centrales du réseau 
téléphonique indiqué au § 1 a.) 
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§ ü. 

Le concessionnaire est tenu de prendi-o toutes les mesures nécessaires pour 
go.rde1• le secret. des renseignements transmis par ses lignes et il est, à cet 
égard, responsable vis-à-vis du ministère impérial et royal du commerce des 
agents chargés pur lui du service d'intermédiaire cl d'échange dans les stations 
centrales. 

§ 7. 

Le concessionnaire a le droit de percevoir pour son propre compte dos 
taxes sur les abonnés au réseau général et sur les personnes qui veulent 
établir des communications téléphoniques pour leur usage personnel entre 
des immeubles séparés leur appartenant. Ces (axes ducs pour l'établissement 
et l'usage des fils et des appareils doivent être appliquées d'après un tarif uni­ 
forme et sans aucune disposition de faveur pour qui c1ue ce soit. 

La déclaration d'adhésion d'un abonné sera valable pour une période 
minimum d'un an; le concessionnaire peut percevoir sur chaque abonné les 
taxes maximum suivantes : 

a. ·f 00 florius d'Autriche (2:50 francs) pour les abonnés au réseau télépho­ 
nique général (§ ·J a) lorsque le domicile ou le bureau de l'abonné n'est pas 
éloigné de la station centrale du réseau de plus de 2 kilomètres en ligne 
droite, et 2a florins (62 fi.es oO) pour chaque kilomètre ou Iraetion de kilo­ 
mètre au delà. 

En échange, le concessionnaire est tenu de fair-e assurer le service d'inter­ 
médiaire el d'échange (§ a) au moins pendant les heures du service lélégra­ 
phique de jour complet dans les stations centrales ou intermédiaires du 
réseau. 

b. Pour les abonnés du système convergent aboutissant à la Bourse 
(§ f b.) 

Deux cents florins (DOO francs) pou1· une distance n'excédant pas'! kilo­ 
mètres en ligne droite, el cinquante florins (J2~ francs) pour chaque kilo­ 
mètre ou fraction de kilomètre au-delà. 

c. Pour les abonnés jouissant d'une ligne spéciale réunissant divers 
immeubles d'un seul et mémo propriétaire(§ 1 c). 

Cent soixante florins ( 400 francs) pour une distance n'excédant pas 2 kilo­ 
mètres Cil ligne droite, et quarante florins crno francs) pour chaque kilomètr-e 
ou fraction de kilomètre au-delà. 
Tou le bonification des tarifs doit être immédiatement appliquée à tous les 

abonnés du réseau général, du système convergent à la Bourse et aux titu­ 
laires des lignes spéciales de même longueur en ligne droite. 
Le tarif adopté par le concessionnaire et toute modification éventuelle 

seront notifiés au ministère impérial et royal du commerce et insérés dans 
la "Gazelle de Vicnne » au moins to jours avant leur application. 

Les tarifs indiqués dans le présent paragraphe peuvent être révisés sur lu 
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demande du concessionnaire à l'expiration de la première année d'exploita­ 
tion en se basant sur les résultats obtenus. 
Pendant toute la durée de la concession, l'Administration de l'lttut se 

réserve le droit de réviser les tarifs lorsque le bénéfice net annuel de la 
société dépassera Hi pour cent du capital engagé. 

§ 8. 

Le concessionnaire doit veiller par tous les moyens dont il dispose à ce 
que ses abonnés n'emploient pas les communications téléphoniques dont ils 
se servent, pour échanger des renseignements contraires ù la sécurité de 
l'État, aux lois existantes, à l'ordre public el aux. bonnes mœurs. 

Lorsque l'Administration de l'État avisera le concessionnaire d'avoir ü 
retirer à un des abonnés l'usage des lignes téléphoniques indiquées au § -1, 
le concessionnaire devra immédiatement. prendre ses mesures pout· empêcher 
tout emploi ultérieur des téléphones mis à la disposition de cet abonné. 

Lorsque l'Administration de l,État demande l'exclusion d'un abonné, le 
concessionnaire ne sera pas tenu de rembourser à ce dernier la taxe d'abon­ 
nement déjà versée. 

§ 9. 

Si des services et fonctionnaires publics désirent s'abonner au réseau 
téléphonique central ou demandent au concessionnaire l'établissement, l'in­ 
stallation et l'entretien de lignes téléphoniques spéciales pour leurs besoins 
particuliers, ce dernier est tenu de leur accorder des taxes d'abonnement 
réduites qui seront déterminées par le ministère impérial et royal du 
commerce, de manière à être au moins égales à la moitié des taxes maximum 
indiquées au § 7. 

§ iO. 

Si l'Administration des Télégraphes de l'État juge de son intérêt de réunir 
quelques-uns on la totalité de ses bureaux télégraphiques ou pneumatiques 
de Vienne à une partie quelconque des lignes téléphoniques établies par le 
concessionnaire, le ministère impérial et royal du commerce se réserve de 
détern;iner les conditions plus précises pour l'installation et l'usage de ces 
communications. 

§ if. 

En échange de la cession d'un monopole de l'État~ le concessionnaire devra 
verser pendant toute la durée de fa concession une taxe annuelle de f 2 flo­ 
rins (50 francs) payables par moitié à la Caisse principale des Télégraphes 
de Vienne pour chaque abonné au réseau central(§ .J a) pouf' chaque groupe 
d'appareil intercalé sur une ligne convergeant à la Bourse(§ 1 b) ou sur une 
ligne spéciale(§ f c) et formant une station indépendante - à l'exception des 
lignes el groppes d'appareils indiquées aux §§ 9 et 1 O. 

9 



lN° 224.l ( 54 ) 

Quant aux abonnés qui adhèrent ou qui se retirent dans le courant de 
l'année, ils acquitteront la taxe seulement pour les mois pleins pendant les­ 
quels ils auront réellement fait usage des communications. 

La somme payée par le concessionnaire ne pourra jumais être inférieure à 
mille florins par an, sauf pour la première année d'exploitation où elle sera 
réduite proportionnellement au nombre de jours écoulés depuis le commen­ 
cement de l'année du calendrier jusqu'au moment de l'ouverture de la 
première station centrale du réseau général. 

§ UL 

Afin de garantir la stricte exécution de la concession et surtout le verse-. 
ment de la somme revenan t à l'administration de l'Etat Œ 11) le concession­ 
naire doit, huit jours après la remise de l'acte de concession, déposer à la 
caisse principale des télégraphes à Vienne un cautionnement de cinq mille 
floi-ins (t2,a00 fr.), soit en espèces, soit en rente autrichienne au cours du 
jour et qui restera en dépôt dans cette caisse pendant toute la durée de la 
concession. 
Il ne sera pas nécessaire de recourir aux tribunaux pour exercer le droit 

de la saisie de l'État sur ce cautionnement. 
Si, pendant )a durée de la concession le cautionnement venait à échoir à 

l'État en totalité ou en partie, le co;1ccssionnaire devrait immédiatement le 
ramener au chiffre primitif, conformément aux dispositions du § 20. 

§ f5. 

La concession est faite pour une période de dix ans à partir du jour de 
l'expédition du présent acte. 

§ -14. 
. 

Le concessionnaire ne peut céder ou transformer ses droits à une autre 
personne sans en avoir préalablement obtenu l'autorisation du ministère 
impérial el royal du commerce. 

La présente concession accordée à la Société privée des télégraphes de 
Vienne ne constitue pour elle aucun droit exclusif. 

L'administration des télégraphes de l'État peut, pendant toute la durée de 
la concession et lorsqu'elle le jugera convenable, faire à tout instant et sur 
le périmètre accordé au présent concessionnaire des organisations iden­ 
tiques pour son propre compte ou autoriser d'autres personnes à le faire. 

§ -16. 

Le ministère impérial et royal du commerce se réserve le droit, pour des 
motifs importants d'ordre public, de suspendre entièrement ou partiellement . , 
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l'exploitation des lignes téléphoniques indiquées an § 1 a) à c), et le conces­ 
sionnaire n'aura droit à aucune indemnité. 
Néanmoins le concessionnaire sera dans ce cas dispensé du versement 

indiqué au § H pour la partie proportionelle aux lignes suspendues. 

§ 17. 

L'exploitation de toute~ les lignes téléphoniques est soumise au contrôle 
de l'administration de l'Etat et les agents chargés de ce contrôle par le 
ministère impérial et royal du commerce ont toujours le droit <le vériûer 
les appareils reliés pa1· les lignes téléphoniques et de s'assurer de leur fonc­ 
tionnement. 
Le concessionnaire doit se conformer immédiatement et strictement aux 

avis qui lui sont .transmis par les fonctionnaires de l'État pour faciliter le 
droit tle surveillance. 

§ 18. 

A la fin de chaque mois, le concessionnaire doit envoyer à tous les abonnés 
du réseau général un état complet des personnes qui sont inscrites sui· les 
rôles de la Société. 
Il est tenu, eu outre, de soumettre en temps voulu au ministère du com­ 

merce les états périodiques nécessaires pour le contrôle. 
Parmi ces derniers, il y a notamment : 

a) Un état de tous les abonnés du réseau central, dressé en triple eApé­ 
dition à la fin de chaque mois, complété par la désignation des abonnés an 
réseau de la Bourse et des lignes téléphoniques spéciales, établies par le con­ 
cessionnaire avec l'indication du nombre des stations téléphoniques interca­ 
lées sur ces lignes. 

b) Un croquis fourni à la fin de chaque semestre à la direction des 
télégraphes de la Basse-Autriche chargée de faire le tableau des organisa­ 
Lions électriques à Vienne e't indiquant les fils et stations en exploitation à 
ce moment. 

§ 19. 

La concession est nulle, non avenue et considérée comme non donnée si 
le concessionnaire ne verse pas en temps utile le cautionnement indiqué 
au § i '2, ou si, dans un délai de six mois à partir du jour où la concession 
est accordée'! il n'y a pas au moins une station intermédiaire du réseau 
central en communication avec des stations téléphoniques. 

§ 20. 

La concession peut être retirée par le ministère impérial et royal du com­ 
merce d considérée comme abrogée si : 

a) La Société privée des télégraphes de Vienne est en faillite. 
L) Si le concessionnaire ne remplit pas <lu tout ou imparfaitement une ou 

JO 
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plusieurs des conditions stipulées et qu'après avoir été invité par le ministère 
du commerce à se conformer à ses obligations, il continue à s'y soustraire 
encore pendant huit jours. 
c) Enfin, si après l'ouverture de l'exploitation il se produit une interrup­ 

lion de service de plus d'un mois sut· le réseau central non susceptible d'être 
considéré comme une suite d'un phénomène naturel ou comme une suspen­ 
sion prévue au § f6. 

§ 2!. 

En cas de retrait de lu concession, l'administration des télégraphes de l'État 
n'est tenue à aucune indemnité, ni au concessionnaire, ni aux abonnés, ni à 
une tierce personne quelconque. Elle est en droit de prononcer la perle du 
cautionnement en même temps qu'elle retire la concession. 

Le cautionnement peut également être déclaré perdu en totalité ou en 
parfie si le concessionnaire ne se conforme pas en tous points aux conditions 
stipulées. 

§ 22. 

L'administration des télégraphes de l'État peut toujours racheter moyen­ 
nant indemnité les lignes téléphoniques établies, ainsi que les appareils cor­ 
respondants. 

Le montant en sera déterminé d'un commun accord ou d'après l'estimation 
des experts. Un des experts sera désigné par le ministère impérial et royal 
du commerce, le second par le concessionnaire. En cas de divergence d'opi­ 
nion, les deux experts s'entendront pour choisir un arbitre parmi les mem­ 
bres du tribunal de commerce de Vienne. 

Yienne, le 5 juin {881. 

Le llinistre du Commerce, 
PtNO, M. P. 
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Extrait du registre des procès-verbaux du conseil communal d'Amsterdam'. 

Le conseil communal d'Amsterdam accorde, dans les limites de sa compé­ 
tence et sous réserve du consentement de l'autorité supérieure, pour autant 
que ce consentement soit on puisse devenir nécessaire, à ï'Lnternatùmal Bell 
Telephon Company, ce pour un terme de 1.a années, le droit exclusif de 
placer- et d'exploiter les communications téléphoniques, destinées au public 
dans lu commune d'Amsterdam, ainsi que le droit de fixer ces fils aux pro­ 
priétés de la commune, le tout aux. conditions suivantes : 

!0 La Compagnie concessionnaire ne pourra exécuter des travaux le Jong, 
à l'intérieur ou au-dessus des chemins publics et cours d'eaux de la com­ 
mune, qu'après approbation des plans qu'elle doit adresser à cet effet au 
collége des bourgmestre et échevins; 

2° Celte approbation n'implique 'Pas l'autorisation de fixer des fils ou 
d'exécuter d'autres travaux à tles propriétés particulières; la Compagnie con­ 
cessionnaire est tenue <le s'entendre à cet égard avec les propriétaires; 

5° Los travaux jugés nécessaires Je long, à l'intérieur ou an-dessus des 
chemins publies ou cours d'eaux <le la commune, ainsi que ceux à faire aux 
propriétés communales, seront exécutés d'après les indications données par 
le eollége des bourgmestres et échevins; ce collége réglera également la durée 
des travaux et les précautions à prendre pour assurer la circulation et la 
sécurité publique. 

4° Tous les frais occasionnés par ces moyens de précaution, et ceux 
entrainés par les. travaux mêmes et les changements ou restaurations à faire 
aux travaux et aux propriétés de la commune et des particuliers, seront à la 
charge de la compagnie concessionnaire; 

o0 Les frais, pour autant que la commune les aura déboursés, devront 
être payés à la première sommation ; 

6° En garantie de ce payement, la Compagnie concessionnaire versera un 
cautionnement de f 0,000 florins en argent des Pays-Bas ou en obligations 
de l'État ou de la commune; elle reconnaîtra au collége des échevins le 
droit de prélever sur ce cautionnement les sommes dues à la commune du 
chef de travaux ou à titre de réparation des dommages causés, s'engageant, 
en outre, à compléter, à la première sommation, le cautionnement jusqu'à 
concurrence de la somme primitive; 

7° a. La Compagnie concessionnaire ne pourra exiger, pour raccorder lin 
immeuble au Bureau central, y compris .tous .les frais de service, de livraison 
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et d'entretien des appareils, elc., une somme supérieure à 118 florins L'ad­ 
ministration communale pourt·o., de cinq en cinq ans, diminuer ce prix, sans 
cependant descendre au-dessous de la moyenne des plus bas prix. payés de 
ce chef à Paris, à Londres et à New-York; 

b. La compagnie concessionnaire sera tenue, quand le propriétaire ou le 
locataire d'un immeuble exprimer n le désir <le voir relier cet immeuble au 
Bureau central, d'y obtempérer immédiatement, à moins que le collège des 
bourgmestre el échevins ne la dispense de celle obligation, lorsque l'im­ 
meuble est situé en dehors de l'agglomération; 
8° Le Bureau central devra être raccordé am •. bâtiments de l'administration 

centrale de la commune. Cc raccordement se fora graluiternent, de même que 
le placement, l'entretien et le service des appareils , 

9° Annuellement, et avant le 51 mai, la compagnie concessionnaire payera 
à la commune une somme égale à 21 1/2 p. 0/o de lu recette bruir de l'année 
écoulée. Les bourgmestre el échevins ou leur mandataire devront être admis 
à prendre inspection des livres tenus par la compagnie concessionnaire, 
lesquels livres seront paraphés pat· un membre de l'administratjon commu­ 
nale; 

f 0° L'organisation du service devra recevoir l'approbation <le11 bourgmestre 
et échevins; 
·· t i O La concession ne pourra être transmise à un tiers 1 sans le consente­ 
ment du conseil communal; , 

{2.0 La concession pourra être retirée : 

a. Si endéans les trois mois, à partir de l'octroi de la concessiou, celle-ci 
n'est pas acceptée sans la moindre réserve ; 
b. Si, un an après la concession, un bureau central n'es] paS' ouvert et 

livré à l'exploitation; 

c. Si, endéans les trois mois à partir de la sonunation , l~i sommes dues à­ 
(a commune ne sont pas payées ou si lt> cautionnement n'est pas complété, ou­ 
bien si l'on refuse de communiquer les livres, ou encore si ,J!l concession est­ 
transférée à un tiers sans approbation du conseil communal; 

d. Si le conseil communal juge que- l'exploitation se f,it, d'une manière' 
telle que l'intérêt des abonnés exige le retrait de la concession; 

{5° A l'expiration du terme de la concession ou el). cas de retrait de, 
celle-ci, la commune aura le droit de préempter lout ou partie des fils et 
appareils de la société, au prix fixe par trois experts à désigner par le tri-) 
hunal de première instance séant à Amsterdam ou 1>ar tel co~ps judiciaire qui, 
pourrait remplacer le dit tribunal; 

{4° En cas de non-préemption, la Compagnie concessionnaire devra 
enlever tout ce- qui se trouvera à l'iotéri~ur ou au-dessus de la voie publique 
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et au-dessus des bâtiments, ce de la manière et dans le délai à déterminer par 
la commune; 
i ti0 La concession accordée par le présent arrêté sera, endéans les 6 mois, 

ransférée à une société Néerlandaise, que le Collège des Bourgmestre et 
Échevins jugera offrir des garanties suffisantes. 

Ainsi fait en séance du Conseil communal, le 7 septembre f 880. 

Le Bourgmestre, 
(s.) VAN TIENHOVEN. 

Le Secrétaire, 
(s.) LE Jo1,LE. 


